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Ville de Genève P-384 A

Conseil municipal
 30 septembre 2019

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 16 mai 2018: «Pour la création de parcs à chiens 
situés à la Jonction et dans les quartiers bordant le Rhône et 
l’Arve».

Rapport de M. Stefan Gisselbaek.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions le 16 mai 2018. 
Elle a été traitée sous la présidence de Mme Sophie Courvoisier les 26 novembre 
2018 et 8 avril 2019. Les notes de séance ont été prises par MM. Nicolas Rey et 
Philippe Berger, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 26 novembre 2018

Audition de Mme Chiara Del Papa, pétitionnaire

Mme Del Papa expose, en tant qu’habitante de la Jonction, que les seuls 
endroits disponibles pour se promener avec son chien dans ce quartier sont le 
bois de la Bâtie et les bords de l’Arve ou du Rhône. Or, le bois de la Bâtie est 
situé à près de vingt minutes de marche de la Jonction, ce qui signifi e que le lieu 
ne saurait être considéré comme proche de son quartier.

S’agissant des bords de l’Arve et du Rhône, ceux-ci posent d’importants 
problèmes de sécurité. Le niveau de l’Arve peut varier énormément. De plus, les 
bords de chacun des deux cours d’eau ne sont pas suffi samment sécurisés pour 
éviter les chutes dans l’eau, or les courants peuvent se montrer extrêmement 
violents. De plus, Mme Del Papa explique que les rives du Rhône sont particuliè-
rement insalubres et qu’il n’est pas rare de tomber sur beaucoup de déchets et 
d’excréments humains.

Mme Del Papa estime que la Ville de Genève adopte un comportement «anti-
chiens» malgré les taxes sur les chiens qui sont élevées.

La pétitionnaire expose que les espaces pour les chiens ont tous disparu du 
quartier de la Jonction où elle vit, ainsi que des environs, et estime que cela va 
s’aggraver avec le développement des infrastructures des bords du Rhône et avec 
le projet urbanistique Praille-Acacias-Vernets.

Elle regrette que les propriétaires de chiens ne soient pas considérés comme 
des acteurs de la cohésion sociale à part entière, et notamment en matière de liens 
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intergénérationnels et interculturels, et affi rme ressentir un profond sentiment de 
rejet de la part de la municipalité genevoise qui ferait en sorte que les chiens 
soient détestés.

Mme Del Papa estime que certaines personnes d’origine étrangère mal inté-
grées ne cachent pas leur hostilité envers les canidés, même en pleine rue. Or, les 
chiens pourraient aider à l’intégration de ces personnes, notamment en leur faisant 
comprendre que notre culture laisse une grande place aux animaux et notamment 
aux animaux de compagnie.

La pétitionnaire explique que le contact avec les chiens permet de dévelop-
per l’empathie, le sens du partage et des responsabilités, c’est-à-dire de principes 
qui ont tendance à se faire de plus en plus rares dans notre société. Cela serait lié 
à la problématique plus large de la non-considération de chacun dans un espace 
public partagé. Ainsi, le fossé intergénérationnel se creuserait et on constaterait 
de plus en plus d’incivilités, comme en témoigne l’augmentation du nombre de 
déchets dans les lieux publics. Or, les chiens peuvent s’avérer très utiles pour 
permettre d’inculquer des principes fondamentaux pour la vie en communauté et 
jouer un rôle véritablement éducatif en la matière.

Mme Del Papa poursuit qu’elle constate une augmentation du nombre de chiens 
dans son quartier, populaire, de la Jonction, mais qu’il y a de moins en moins 
d’infrastructures dédiées aux canidés qui soient disponibles. Si cela s’explique 
non seulement par un manque de place, c’est également la résultante d’un manque 
de volonté politique. Les espaces publics sont aseptisés, barricadés pour protéger 
les enfants, mais rien n’est fait pour protéger les chiens, alors qu’il s’agit d’êtres 
vivants.

La pétitionnaire remarque que les quartiers plus fortunés comme Champel 
sont très bien dotés en matière d’infrastructures dédiées aux chiens, contraire-
ment aux quartiers populaires comme la Jonction ou Plainpalais, dont les habi-
tants sont contraints de se déplacer pour atteindre de telles infrastructures, ce qui 
peut prendre un temps important, alors que les chiens doivent pouvoir se mouvoir 
une heure par jour au minimum sans laisse.

Mme Del Papa conclut son exposé en insistant sur le fait que les chiens servent 
à la cohésion sociale et à l’intégration, et jouent ainsi un rôle bénéfi que pour la 
Ville de Genève.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si les excréments humains retrouvés au bord de 
l’Arve et dont a parlé Mme Del Papa sont le fait de Roms.

Mme Del Papa le confi rme et ajoute qu’il y a aussi des déchets laissés par les 
dealers qui utilisent les bords de l’Arve comme caches.
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Un commissaire demande si la police municipale intervient pour mettre fi n à 
ce genre d’agissements.

Mme Del Papa répond qu’à sa connaissance cela n’est pas le cas.

Un commissaire demande à la pétitionnaire si elle a discuté de ses doléances 
avec la police ou avec le conseiller administratif Guillaume Barazzone.

Mme Del Papa explique qu’elle a effectivement discuté avec le conseiller 
administratif qui semble cependant ne pas aimer les chiens.

A la question posée par une commissaire du nombre de signataires de la péti-
tion, Mme Del Papa l’estime à deux cents.

Une commissaire demande si la pétitionnaire a une idée d’un lieu qui pourrait 
se prêter à l’accueil d’un parc à chiens.

Mme Del Papa répond que des propositions sont formulées dans la pétition, 
notamment le parc des Bastions.

Une commissaire demande si la plaine de Plainpalais pourrait être un lieu 
adéquat.

Mme Del Papa répond que cela est compliqué car la plaine est régulièrement 
occupée par différentes manifestations et qu’il y a des voitures qui roulent tout 
autour, sans compter la présence permanente de dealers le soir. Néanmoins, en 
adaptant et sécurisant l’espace, cela pourrait être une bonne idée.

Une commissaire demande si la pétitionnaire a des propositions visant à sécu-
riser les bords de l’Arve ou du Rhône.

Mme Del Papa souligne que le problème n’est pas l’eau en tant que telle, mais 
le courant.

Une commissaire demande si la création sur la plaine de Plainpalais d’un 
carré permettant aux chiens de faire leurs besoins est envisageable.

Mme Del Papa précise qu’il ne s’agit pas seulement de permettre aux chiens 
de faire leurs besoins: il faut qu’ils puissent aussi courir librement. Par ailleurs, 
elle signale que le revêtement de la plaine de Plainpalais pose problème, car il ne 
permet pas d’identifi er clairement les nombreux bris de verre qui jonchent le sol 
et qui peuvent blesser les animaux.

Un commissaire demande s’il existe en Ville de Genève un bon modèle à 
suivre en matière de parcs à chiens dont serait doté un quartier en particulier.

Mme Del Papa répond que le parc Bertrand représente un bon exemple, car 
il y a une grande fontaine, quelques bancs, et surtout des arbres qui permettent 
de profi ter d’un peu d’ombre. Elle ajoute qu’il serait préférable que les parcs à 
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chiens soient clôturés pour des raisons de sécurité. Enfi n, le clos Belmont est un 
autre bon exemple.

Un commissaire déclare ne pas comprendre le concept «d’espace de liberté 
réservé aux chiens». Il souligne que l’avantage du parc à chiens est qu’il y a une déli-
mitation claire de l’espace et permet davantage de sécurité, car le chien peut repré-
senter un danger, même involontaire, en particulier avec les enfants. Il demande à la 
pétitionnaire si des petits «carrés» pour chiens pourraient faire l’affaire.

Mme Del Papa rappelle que les carrés servent prioritairement aux déjections 
canines. Elle note à cet égard que si l’on constate de nombreuses déjections 
canines sur les trottoirs, ce ne sont cependant pas les chiens qu’il convient de 
blâmer, mais leurs maîtres. Or, elle a pu constater que des espaces partagés avec 
d’autres utilisateurs rendent les propriétaires de chiens plus respectueux.

Une commissaire demande sous quelle forme et à quelle fréquence se sont 
déroulés les contacts entre la pétitionnaire et le conseiller administratif Guillaume 
Barazzone.

Mme Del Papa répond que ces contacts ont eu lieu par courriel et que le 
magistrat lui a sobrement répondu qu’aucun espace n’était disponible et qu’il 
y avait d’autres priorités. Elle regrette ce manque de considération et le fait que 
sa demande n’ait pas été transmise par le magistrat à ses chefs de service. La 
pétitionnaire précise qu’elle a également écrit au conseiller administratif Rémy 
Pagani lorsqu’il était maire de Genève et que ce dernier lui a répondu beaucoup 
plus aimablement.

Discussion et vote

Après discussion, l’audition du conseiller administratif Guillaume Barazzone 
est soumise au vote, laquelle est acceptée à l’unanimité des membres présents par 
12 oui (1 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG).

Séance du 8 avril 2019

Audition de M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), accompagné de 
MM. Daniel Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE), et Lucien Scherly, 
collaborateur personnel

Le conseiller administratif note en préambule que le quartier de la Jonction 
est déjà très dense et qu’il existe en son sein peu d’espaces verts. Il indique que 
ses deux seuls parcs sont le parc Gourgas et le parc Baud-Bovy, très fréquentés et 
exigus. Un parc à chiens fermé à la Jonction n’est ainsi pas envisageable.
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Le magistrat rappelle que les chiens peuvent actuellement être lâchés sur qua-
siment toutes les rives du Rhône et de l’Arve, et dans une partie du bois de la 
Bâtie, ainsi que sur l’ensemble de la plaine de Plainpalais.

M. Barazzone précise que la Ville de Genève n’envisage pas en l’état de créer 
un espace fermé dévolu aux chiens à la Jonction, ceci par manque de place et non 
pas par manque de volonté, ce d’autant plus au vu des espaces de liberté précités.

Toutefois, il suggère aux pétitionnaires de relayer cette proposition au conseil-
ler administratif Rémy Pagani, indiquant que la création future d’un parc sur la 
pointe de la Jonction pourrait en faire un des seuls lieux où un parc à chiens 
fermé serait éventuellement envisageable. Il ajoute que pour ce qui est du bois de 
la Bâtie, de même que des rives de l’Arve, il s’agit de zones forêt qu’il n’est pas 
envisageable de clôturer.

M. Oertli relève à cet égard qu’il conviendrait que les pétitionnaires présentent 
rapidement leur souhait dans le cadre du projet de nouveau parc à la pointe de la 
Jonction.

M. Barazzone indique que la création d’un parc à chiens se ferait nécessaire-
ment au détriment de l’intérêt des habitants du quartier, notamment des enfants 
et des familles.

M. Oertli ajoute que la densité des chiens a eu tendance à baisser sur le canton, 
et l’on ne se situe pas à un pic de la population canine, alors que la population a, 
elle, beaucoup augmenté.

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite savoir comment se passe la cohabitation avec la 
population dans le périmètre du parc à chiens clôturé des Acacias.

Le magistrat répond que la cohabitation se passe bien, tout comme au parc 
Bertrand qui dispose également d’une zone clôturée destinée aux chiens. Il relève 
que s’agissant des parcs Baud-Bovy et Gourgas, plus petits, l’installation d’une 
zone clôturée ne pourrait se faire qu’au détriment du reste des usagers.

Un commissaire souhaite savoir s’il existerait un espace disponible permet-
tant l’installation d’un parc à chiens fermé dans l’espace vert qui longe le quai 
Ansermet.

M. Oertli répond que les chiens sont déjà autorisés dans cet espace et que ce 
dernier étant exigu, il serait inopportun de le fermer.

Un commissaire demande s’il n’y avait pas eu par le passé un espace canin sur 
ce périmètre, ce à quoi M. Oertli répond par la négative.
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Un commissaire demande pourquoi les bords de l’Arve ne sont pas utilisés 
pour installer un parc à chiens dans la mesure où l’espace le permettrait.

Le conseiller administratif répond que s’il est exact que l’espace est disponible, 
une pesée des intérêts permet d’arriver à la conclusion que telle n’est pas une solu-
tion adéquate dans la mesure où le quartier de la Jonction manque d’espaces verts 
et qu’il convient donc de privilégier les habitants aux chiens. Il rappelle que les 
chiens peuvent courir librement sur les bords de l’Arve et du Rhône, ainsi que dans 
certaines parties du bois de la Bâtie.

Un commissaire demande si des statistiques sur la population canine par 
quartier existent.

Le magistrat explique que les statistiques n’existent que pour l’ensemble du 
canton. Il indique toutefois qu’il y a moins de chiens à Genève en valeur absolue 
qu’il y a dix ans, alors que la population augmente.

Un commissaire demande s’il ne serait pas opportun de créer sur les bords de 
l’Arve un lieu destiné aux chiens, dans le style du parc Chateaubriand, soit dispo-
sant d’arbres et de mobilier urbain. Plus généralement, il demande s’il ne serait pas 
intéressant de végétaliser les abords de l’Arve au lieu de les laisser dans leur état 
actuel de toilettes à ciel ouvert. Le commissaire interpelle le magistrat pour savoir 
si un compromis ne pourrait pas être trouvé permettant de répondre à l’objectif 
poursuivi par la pétition.

Le conseiller administratif rappelle que la pétition parle d’espaces fermés 
uniquement réservés aux chiens. Un parc du type Chateaubriand serait diffi cile 
à réaliser sans place supplémentaire. La pointe de la Jonction pourrait être une 
piste, mais il faudrait procéder à une pesée des intérêts, car un tel espace ne pour-
rait être créé qu’au détriment des autres usagers.

Un commissaire relève qu’un parc à chiens aménagé sur les bords de l’Arve 
permettrait d’améliorer l’hygiène des lieux pour tout le monde, et rappelle que 
certaines personnes les utilisent actuellement comme toilettes publiques.

Le magistrat répond entendre ces remarques, mais précise qu’il faut également 
tenir compte des autres usagers dans la répartition de l’espace, dont notamment 
les joggers, les promeneurs ou encore les familles. Il note que clôturer un parc à 
destination exclusive des chiens serait, en cela, compliqué.

Un commissaire demande en quoi il serait compliqué de clôturer une zone 
verte.

M. Oertli explique qu’il est impossible de clôturer les bords de l’Arve, ce lieu 
ayant un statut de forêt. Etant donné que la loi sur les forêts interdit les clôtures, 
un parc à chiens fermé n’est dès lors pas envisageable à cet endroit.
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Un commissaire demande s’il pourrait être envisageable de créer un petit parc 
fermé au sein du parc des Bastions.

Le conseiller administratif répond que cela n’est pas possible, dans la mesure 
où le parc des Bastions étant extrêmement utilisé à Genève, se partageant des 
publics divers, des manifestations et des événements, il ne se prête pas à la création 
d’un parc à chiens.

Un commissaire fait référence à des photographies transmises par la pétition-
naire des bords de l’Arve et demande s’ils sont régulièrement nettoyés.

Le magistrat répond que tel est le cas, mais indique néanmoins que ces endroits 
sont compliqués d’accès. Il précise que la police y déloge les personnes qui s’y 
installent, et qu’il appartient ensuite à la Ville d’enlever les matelas installés et de 
nettoyer ces zones. Il déclare que la Ville cherche à renforcer ses moyens à cet 
égard.

M. Oertli ajoute que le nettoyage a lieu une fois par semaine en hiver et quo-
tidiennement en été. Il souligne ainsi le suivi intensif et l’effort important fourni 
par la Ville pour maintenir ces lieux propres.

Il note pour conclure que l’application «Parcs Genève» permet aux proprié-
taires de chiens de trouver les endroits où ils peuvent librement laisser courir leurs 
chiens.

Discussion et vote

Une commissaire d’Ensemble à gauche indique que son parti soutiendra le 
classement de la pétition, relevant que tout le monde doit pouvoir se déplacer 
librement au sein de l’espace urbain, et qu’il serait absurde de commencer à mor-
celer la ville selon qu’on entre dans une catégorie ou une autre.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois évoque l’exemple du parc 
pour chiens clôturé de la place Chateaubriand qui lui semble être un bon modèle 
à suivre. Il considère l’installation d’une petite clôture aux abords de l’Arve ou du 
Rhône opportune, et ajoute que cela serait également pratique pour les gens qui 
craignent les chiens. Il considère que la position adoptée par le conseiller admi-
nistratif et ses services, qui consisterait uniquement à dire qu’il n’y a pas de place 
et qu’on ne peut rien faire, n’est pas la bonne réponse à apporter à la pétition. 
Aussi, il soutient le renvoi de cette pétition au Conseil administratif.

Une commissaire d’Ensemble à gauche estime qu’il conviendrait d’informer les 
partisans d’un nouveau parc à chiens qu’ils peuvent militer pour l’installation d’un 
tel parc à chiens au futur parc de la pointe de la Jonction, dans la mesure où il lui 
semble diffi cile d’imaginer un autre endroit que celui-ci au vu du manque de place.
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Un commissaire du Parti socialiste indique que son groupe votera pour le 
classement de la pétition, en se basant notamment sur le fait que l’audition du 
magistrat a permis d’apprendre que de nombreux endroits dans le quartier de la 
Jonction permettent de promener les chiens sans laisse. Il note de plus qu’outre 
les bords de l’Arve qui peuvent peut-être s’avérer parfois dangereux, des espaces 
existent où il est possible de promener son chien sans risque. Il observe enfi n 
qu’une concertation pourrait permettre de créer un espace pour chiens fermé dans 
le parc de la pointe de la Jonction. Il conclut enfi n sur l’importance essentielle de 
bien informer la population sur ce qui existe déjà dans le quartier.

Un commissaire du Parti libéral-radical indique que son parti soutiendra la 
pétition, étant donné qu’il s’agit là d’une demande légitime de la population du 
quartier, et qu’une solution semble être envisageable à la pointe de la Jonction.

Aucun autre groupe ne souhaitant présenter une prise de position, il est pro-
cédé au vote.

La commission propose le renvoi au Conseil administratif de la pétition par 
7 oui (3 PLR, 2 PDC, 1 UDC, 1 MCG) contre 6 non (2 EàG, 3 S, 1 Ve) et 1 abs-
tention (MCG).

Annexe: pétition P-384
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